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A m endem ent de M . Ribère (S itua tion  des per

sonnels civils de la Défense nationale en 
Algérie) [18 mars 1954] (p. 1014); —  du projet 
de loi relatif aux œuvres eu laveur des é tu 

diants : D iscussion générale (Extension de 
l'enseignement du  français en Kabylie) [6 avril
1954] (p. 18 1 0 ) ;—  du p ro je t  de loi relatif aux 
dépenses du  M i n i s t è r e  d e  l ’é d u c a t i o n  n a 

t i o n a l e  pour 1955; Etat A, Chap 35.41 '.A m en 

dem ent ind ica tif de M . de Villeneuve (Création 
d’écoles professionnelles en Algérie [13 décembre
1954] (p. 6278) ; ■—  du projet de loi rela tif  aux 
dépenses du M i n i s t è r e  d u  L o g e m e n t  e t  d e  

l a  R e c o n s t r u c t i o n  pour 1 9 5 5 ;  E ta t  A, 
Chap 46-21 : Pavillon  des étudiants algériens 
[24 janvier  1955] (p. 175). =  S'excuse de son 

absence [6 novembre 1951] (p. 7662), [28 oc
tobre 1955] (p. 5339). —  Obtient un congé 
[6 novembre 1951] (p. 7662).

ANDRÉ (M. Adrien), Député de la Vienne

( R . S . S . ) .

Son élection est validée [6 juille t  1951] 

(p. 5902) =  Est nommé membre : de la Commis
sion de la famille, de la population et de la 

santé publique [17 ju i l le t  1951] (F. n° 5), 
[20 janv ier  1953] (F. n° 216), [19 janvier  1954] 

(F. n° 341), [18 janv ier  1955] (F. n° 482) ; de
la Commission du travail e t  de la sécurité sociale 

[28 août 1951[ (F. n° 27), [20 janv ier  1953] 
(F. n° 216), [19 janvier 1954] (F. n° 341), 
[18 janv ier  1955] (F. n° 482).

Dépôts :

Le 11 juille t 1951, une proposition de loi 
tendant au rétablissem ent du scrutin  d 'a r ron 

dissement uninominal à deux tours pour l 'élec

tion des membres de l’Assemblée Nationale, 

n° 63. -  Le 21 août 1951, une proposition de 
loi tendan t à modifier la date de la deuxième 

session ordinaire des conseils généraux, n° 702.
—  Le 3 mai 1955, une proposition de loi 
tendan t à l’abrogation des décrets nos 55-117 et 
55-118 du  20 janv ier  1955 pris en application 
de la loi n° 54-809 du 11 août 1954 autorisant 
le G ouvernem ent à mettre  en œ uvre  un p ro 

gramme d ’équilibre financier, d ’expansion éco

nomique et de progrès social, n° 10657.

ANDRÉ (M. Pierre), Député de Meurthe-et-
Moselle (R . I .) .

Son élection est validée [17 ju i l le t  1954] 
(p. 5944) =  Est nommé : V ice-Président de la 
Commission du travail et de la sécurité sociale 
[19 ju ille t 1951] (F.n° 7). — Est nommé membre: 
de la Commission de la défense nationale 
[17 juille t  1951] (F. n° 5), [18 janv ie r  1955] 
(F. n° 482) ; de la Commission du travail et de 
la sécurité sociale [17 juille t 1951] (F. n° 5 ).—  
Est nommé membre ti tulaire de la Commission 
des finances [20 janvier  1953] (F. n° 216). — 
Est nommé m em bre de la Commission des 

a f f a i r e s  étrangères [22 n o v e m b r e  1954] 
(F. n° 447). — Est désigné par  la Commis
sion de la défense nationale pour faire partie 

de la Commission de coordination de l’énergie 
atomique et des recherches nucléaires [10 mars
1955] (F. n° 505).

Dépôts :

Le 10 août 1951, une proposition de loi 
é tendant le régime des assurances sociales et 

des prestations en nature  de l’assurance- 

maladie et de la longue maladie à certaines 
veuves de salariés, n° 648. —  Le 10 août 1951, 
une proposition de loi précisant la portée de 

l’article 65 nouveau (loi du 10 septem bre 1947) 
de la loi du  30 octobre 1946 relative à la faute 
inexcusable en autorisant l’assurance de ce 

risque sous la réserve d ’une franchise obliga

to irement supportée par l’employeur, n° 649.
— Le 10 août 1951, une proposition de loi 
tendant à exonérer les salariés et les employeurs 
des charges sociales au-delà des quarante 
heures de travail, n° 650. — Le 17 ju in  1952, 
une proposition de résolution tendan t à inv iter  

le G ouvernem ent à fixer dans le commerce de 

détail un régime de travail compatible avec le 

plein emploi et  les in térêts  du consommateur, 

n° 3678. — Le 12 mai 1955, une proposition de 
loi organisant les s tructures ministérielles de la 

défense nationale, n° 10715. — Le 25 mai 1955, 

un rapport,  au nom de la Commission de la 

défense nationale, sur  : I. le projet de loi 
(n° 10809) por tan t  organisation générale de la 

défense nationale ; II.  les propositions de loi : 
1° de M. Pierre André et plusieurs de ses 

collègues (n° 10715) organisant les structures 

ministérielles de la Défense nationale ; 2° de 

M. de Villeneuve (n° 10731) por tan t  organisa-


